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Depuis novembre 2018 et la mise en place de sa nouvelle plate‐forme de dépôt de brevet, l’Institut national de la propriété industrielle (INPI) ne permet plus le dépôt de brevet par voie postale et impose à l’ensemble de ses usagers l’utilisation d’un format de fichier bureautique propriétaire Office Open XML (.docx) de la société Microsoft et ne permet pas l’utilisation du format ODF, en contradiction avec les recommandations de la version 2 du RGI [Référentiel général d’interopérabilité] entré en vigueur le 2 avril 2016 (JORF no 0095 du 22 avril 2016 texte no 1).


Les défauts du format des fichiers Office Open XML ont été soulignés à juste titre par l’administration française dans le RGI version 2 : « sa complexité, son manque d’ouverture (notamment dans la gouvernance de la norme) et le strict respect tardif de la norme par Microsoft même n’ont pas permis de réviser son statut. La version « transitionnal » de la norme [celle qui est implémentée par Microsoft Office] n’est quant à elle pas recommandée. »


Le RGI version 2 recommande a contrario l’utilisation du format ouvert Open Document Format (ODF, norme ISO 26300) pour les échanges de documents bureautique et ce pour les raisons suivantes :



	ce format est totalement ouvert ;

	ses spécifications sont concises, moins de 900 pages contre plus de 6 500 pages pour l’Office Open XML (OOXML, sur lequel est basé le format .docx) ;

	c’est le format natif des suites bureautiques libres, ainsi que pour les « Google Docs » ; il est également (normalement) géré par Microsoft Office depuis 2007 ;

	il est parfaitement interopérable ;

	il ne pose aucun problème de rétrocompatibilité, contrairement aux formats basés sur l’OOXML ;

	il permet, avec une utilisation du traitement de texte de LibreOffice, l’intégration de formules de mathématiques complexes dans le respect des normes, ce qui est un atout évident dans le cadre des dépôts de brevet.




Cette nouvelle plate‐forme de l’INPI doit prendre en compte l’ODF sans plus attendre et en aucun cas exiger d’autres formats de fichiers bureautiques propriétaires.


Le CNLL (Union des entreprises du logiciel libre et du numérique ouvert) a révélé publiquement cette contradiction et espère par ailleurs que la future feuille de route de la DINSIC (Direction interministérielle du Numérique et du système d’information et de communication de l’État) sera très claire en ce qui concerne ces pratiques déloyales, et que l’ensemble des services de l’État et des administrations respecteront les règlements et les lois avec un principe d’exemplarité, dans le respect de la volonté de souveraineté numérique et d’ouverture de l’État français et de l’Europe.
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